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Les musiciens gagistes des régimensne sont pas justiciables des Tri-
bunaux militaires. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour sur cette question. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 20 mai.) 

« Ouï le rapport de M. Bresson, conseiller , et les conclusions de 
M. Hébert, avocat-général; . 

> En ce qui touche le pourvoi formé par Joseph Messemer; 
» Vu l'article 77 de la loi du 27 ventôse an 8; 
» Les articles 9 et 10 de celle du 13 brumaire an V; 

<. L'article 53 de la Charte constitutionnelle ; 
» Et l'article 6 du Code civil; 

» Attendu que les conseils do guerre sont institués pour juger les 
délits militaires, et que cette qualification appartient aux délits com-
mis par les individus qui font partie de l'armée; 

» Qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 13 brumaire an Y, et 
sauf les exceptions qui concernent les embaucheurs, les espions et 
leshabitans du pays ennemi, les militaires et les individus attachés 
à l'armée et sa suite sont seuls justiciables des conseils de guerre; 

» Attendu qu'il résulte des dispositions des articles 1, 33 et 34 de 
la loi du 21 mars 1832, que l'armée se recrute par des appels et des 
engagemens volontaires; que ceux-ci doivent être contractés dans les 
formes prescrites par les artiicles 34, 35, 36, 39, 40, 42 et 44 du 
Code civil, devant les maires des chefs-lieux de canton, et que la du-
rée de l'engagement volontaire est de sept ans; 

» Attendu que l'engagement contracté parle musicien gagiste qui 
n'a point été reçu sous les drapeaux, soit comme appelé, soit comme 
remplaçant, diffère essentiellement de l'engagement volontaire, par 
sa forme, par sa nature et par ses conditions; qu'il n'est autre chose 
qu'un contrat de louage par lequel le musicien engage ses services, 
moyennant un prix convenu, pour un temps déterminé; 

> Qu'il suit de là pue le musicien gagiste n'est pas militaire ; 
» Que même en admettant qu'il dût être rangé dans l'une des clas 

ses d'individus désignés par l'article 10 de la loi du 13 brumaire an 
V, dans l'espèce, le délit imputé à Joseph Messemer, simple musi-
cien gagiste, et non soldat musicien, aurait été commis alors que le 
régiment auquel il était attaché se trouvait en garnison dans l'in-
térieur, et ne faisait partie d'aucun corps d'armée; qu'ainsi le de-
mandeur n'avait pu être considéré comme étant à la suite de l'ar-
mée; 

» Attendu enfin que les juridictions sont d'ordre public, et que si 
le musicien gagiste, en contractant avec le conseil d'administration, 
a déclaré se soumettre aux règles de la discipline militaire, cette 
convention, qui avait pour objet de le rendre passible des punitions 
disciplinaires, n'a pu cependant le soustraire à la juridiction de ses 
juges naturels, ni le soumettre aux pénalités spécialement établies 
pour la répression des délits militaires, lorsque surtout elles s'ap-
pliqueraient à des faits emportant une peine afflictive et infamante ; 

» Que le 1
er

 conseil de guerre permanent de la 7° division militaire 
était donc incompétent pour procéder au jugement de Joseph Messe-
mer, prévenu d'outrages par paroles et menaces envers un com-
mandant de la force publique ; 

» Qu'en confirmant cette décision, le Conseil permanent de révi-
sion s 'en est approprié le vice ; qu'il a violé aussi les règles de com-
pétence et commis un excès de pouvoir ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule : 1° le jugement du 1
er 

Conseil de guerre permanent de la 7
e
 division militaire , du 19 jan-

vier 1838 , par lequel, en se déclarant compétent , il a condamné Jo-
seph Messemer à la peine de cinq ans de fers, à la dégradation et 
aux frais du procès ; 2° le jugement du Conseil permanent de- révi-
sion, du 30 janvier 1838, qui a confirmé cette décision ; 

» Et pour être procédé et jugé, conformément à la loi , sur les 
laits imputés audit Messemer, le renvoie devant le juge d'instruc-
tion du Tribunal de première instance séant à Lyon....» 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 22 mai. 

AFFAIRE HEBER . (Voir la Gazette des Tribunaux des 8, 9 mai et 

jours suivans.) 

dix heures et demie, l'audience est ouverte en présence d 'un 
pUg beaucoup plus nombreux que celui des audiences précôden-
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ce qu'il avait des relations avec des individus mal famés et de mau-
vaise vie. Plus tard tous ces faits ont été avérés par une condamna-
tion infamante prononcée contre Schiller pour la fabrication d'un do-
cument. Ces faits sont connus dans le pays, et j'ai cru devoir remplir 
un devoir de conscience et de moralité, en empêchant la justice de 
croire à la déposition d'un pareil homme, et de fonder sa conviction 
sur la parole de celui qui a été marqué au sceau de l'infamie par la 
justice de son pays, et qui est couvert du mépris de tous ses com-
patriotes. 

31. le président: A quel âge avez-vous quitté votre pays ? — R. 
A dix-sept ans. 

D. Depuis, y êtes vous retourné? — R. Non, Monsieur. 
D. Quel âge avez-vous? — R. Trente ans. 

I). De quelle date est la condamnation ? — R. Elle est de 1834. 
M. le président : La parole est à M

e
 Arago, défenseur d'Huber. 

M
e
 Arago : Peut-être si l'accusation avait quelque chose de re-

doutable, serait-il dangereux pour les accusés que le dernier venu 
dans la carrière , que le plus inexpérimenté des avocats assis au 
banc dc la défense, fût appelé à prendre le premier la parole. Mais 
ce danger ne me préoccupe pas ; quelque sonores que soient les 
phrases que l'on vous a fait entendre, l'accusation existe à peine ; je 
dis existe à peine, carje ne me dissimule pas, pour faire une large part 
au zèle de l'organe du ministère public, la multitude de charges 
dont on a voulu nous accabler. Si je ne considérais que le fond, que 
la force de l'accusation , je vous le déclare , je me dispenserais d'y 
répondre. Cependant je me préoccupe de sa forme , de sa finesse , 
de son habileté cauteleuse... 

M. le président : M
e
 Arago, votre expression est déplacée , elle le 

serait vis-à- vis de tout adversaire; elle l'est encore plus lorsqu'elle 
s'adresse à M. le procureur-général, qui est ici le représentant do la 
société, et qui vient en son nom demander justice... 

M
a
 Arago : Je cro's aussi parler au nom de la société. 

31. le président : Vous parlez au nom de votre client, et voilà 
tout. 

31
e
 Arago : Convaincu que je suis de l'innocence de mon client, 

convaincu que je suis que la société serait affligée d'une condamna-
tion qui ne me paraît pas possible, je crois pouvoir dire que je parle 
aussi au nom de la société. 

31. le président : Il n'entre pas dans mon intention d'attaquer vos 
opinions. Je vous prie seulement de ne pas employer les expres-
sions dont vous êtes servi. Les mots habileté eauteleuse sont dé-
placés. 

M» Arago : Je raye le mot... je vous disais que je ne me préoc 
cupais que d'un chose, de la forme de l'accusation, et je vous an-
nonce qu'elle va mourir. 

« Sachez d'abord, Messieurs, vous qui êtes les juges du camp , 
les souverains arbitres de la lutte, les maîtres de nos destinées; sa-
chez sur quel terrain va s'engager le combat. Pénétrez-vous bien de 
nos droits , connaissez bien nos limites respectives , mesurez-nous 
nos armes, afin de ne point errer dans votre jugement, afin de dé 
clarer et félons et vaincus ceux qui dépassent leur ligne, ceux qui 
n'aborderont pas leurs ennemis en face, ceux qui frappent de côté. 
Permettez-moi, Messieurs, de vous bien définir avant de discuter 
le fond de notre cause, de vous bien enseigner ce que c'est qu'un 
complot ; on n'a fait qu'effleurer dans le réquisitoire cette grave 
question qui domine de haut toutes les autres questions du procès 
actuel, qui les absorbe toutes ; interrogeons la loi, demandons à son 
texte quels sont les ôlémens, élémens nécessaires , forcés, constitu-
tifs du crime politique qui nous est reproché ; voyons ce que l'on 
est absolument tenu de prouver contre nous pour que votre verdict 
puisse venir nous frapper, pour que vous nous jugiez coupables de 
complot ; voyons, ouvrons le Code. » 

Après la discussion légale, le défenseur passe en revue les antécé 
dens d'Huber. Selon lui, l'accusation a invoqué à tort une précé 
dente condamnation. Il soutient ensuite que ce n'est pas Huber qui 
a demandé à être confronté avec Alibaud. Voici comment le défen-
seur raconte les circonstances qui ont amené cette confrontation 
Huber trouva un jour en marge d'un livre qui lui avait été remis, 
ces mots : « Un homme a attenté hier aux jours du Roi. On dit que 
cet homme se nomme Alibaud. » Huber a parlé de ce fait à quel 
qnes prisonniers. Un employé de la prison l'a entendu, en a informé 
l'autorité. On en a conclu de cette circonstance qu' Huber connaissait 
Alibaud, et l'on a voulu le confronter avec lui. 

M
e
 Arago passe en revue tous les faits de la cause. 11 s'attache a 

établir qu'aucun de ces faits ne prouve un concert arrêté entre plu 
sieurs personnes avec la résolution arrêtée d'agir. Il examine en 
suite la déclaration de Steuble , et s'exprime ainsi : « Vous con 
naissez l'épisode de l'interligne. Un seul mot fait connaître la desti 
nation prétendue de la machine; Steuble proteste contre les mots qui 
ont été intercallés. Je crois à la déclaration faite par Steuble avec 
l'énergie que vous savez; vous savez pourquoi. C'est M. Simonnin 
qui s'est trouvé entre l'accusé et M. le juge-d'instruction. Je le crois 
capable dc faire ce dont Steuble l'accuse, et si vous connaissez les 
renseignemens que j'ai reçus, vous penserez comme moi sur le 
compte d'un homme dont l'a moralité a été mise à l'abri derrière 
arrêt. 

Le défenseur, après avoir examiné l'expertise de M. Saint-Omer, 
termine en ces termes sa plaidoirie : 

« Pourquoi donc nous a-t-on fait le procès ? A cause de nos opi 
nions. Est-ce donc un crime que de penser que la république est 
une forme de gouvernement préférable à la royauté? An! s'il en est 
ainsi, sortons d'ici, tenez vos assises au milieu du Cbamp-de-Mars 
la place n'y sera pas trop large pour juger les coupables. » 

M. Wengerfait pour Steuble le résumé de cette plaidoirie. L'au 
dience est ensuite suspendue pendant une demi-heure, et reprise à 
deux heures et demie. 

M" J. Favre présente la défense de Laure Crouvelle. Il commence par 
faire l'historique de sa famille. C'est son père quia'fait à Louis XVI 
la lecture de son jugement dans la prison du Temple. De bonne heu-
re elle a été pénétrée de principes politiques qu'elle n'a jamais aban 
donnés Qcpuis. Traçant ensuite le tableau de sa vie, le défenseur la 
représente apprenant à l'école de sa mère à soulager toutes les mi 
sères, s'efforçant d'effacer les traces que le choléra et la guerre ci 
vile, ces deux fléaux qui ont à la fois pesé sur la France, ont baissées 
derrière eux. Puis il continue ainsi : 

11 faut que je vous dise un mot d'un moyen que j'ai été étonné 
trouver dans l'acte d'accusation , et encore plus étonné de 

qui, encom 
ombre, même d'une 

commise 

leurs restes. Uleù était ainsi aux mauvais jours de Rome,' alors que 
Tacite disait : Feminœ, quia occupandœ reipublicœ argui non pote-
rant, ob laergmas aceusabantur. Ces paroles de l'annaliste de Rome, 
M. le procureur-général, étaient écrites pour les gens do justice du 
règne de Tibère, qui avait pour ministre Séjan... » 

M. le président : Vous ne pouvez, M
e
 Favre, mettre le ministère 

public en accusation ; vous ne pouvez refuser à celui qui représente 
ici la société le droit d'employer les moyens que sa conscience lui 
suggère. 

31
e
 Favre : Je ne discute point la conscience de M. le procureur-

général; oh! non, soyez-en persuadé.... 

M. le président : Nous vous invitons, M
e
 Favre, à ne pas vous je-

ter dans de pareilles digressions. 

M» Favre : Je vous le répète, c'est involontairement que de pa-
reils souvenirs me sont venus. M

lle
 Crouvelle a très bien pu, cédant 

à un sentiment qui n'a rien que d'honorable, aller pleurer sur une 
tombe. La similitude était complète, le rapprochement m'est venu. 
Si les paroles sont vives, ce n'est pas à moi qu'il faut s'en prendre , 
ce n'est pas moi qui ait écrit ces mots, c'est Tacite. 

31. le président : Non, mais c'est vous qui avez fait le rapproche-
ment; si vous continuez nous nous verrons forcés d'user contre vous 
des pouvoirs que la loi nous donne. 

M
e
 Favre : La Cour peut user contre moi de ses droits. Je con-

nais toute l'étendue de mes devoirs, et je saurai les remplir jusqu'à 
la fin à mes risques et péril.... J'ai usé de mon droit en protestant, 
et je protesterai toujours contre le moyen mis en œuvre par M. le 
procureur-général ; il aurait dû ne pas oublier que lorsqu'un sup-
plicié sort des mains du bourreau, il n'y a plus que des restes ap-
partenant à la pitié et une mémoire qui appartient à l'histoire. 

31. le président : M
e
 Favre, calmez-vous ! 

M* Favre : Je tâcherai d'être calme ; mais j'aimerais mieux, je le 
déclare, m'asseoir et abandonner à elle-même et à votre justice la 
défense de M

lle
 Crouvelle, que de ne pas dire jusqu'au bout ma 

pensée, ma pensée tout entière.... On a encore parlé d'Alibaud, on 
a fait à M

Ue
 Crouvelle le reproche de s'être fait son admirateur, on 

lui a reproché sa pitié. Ah! je vous le dis, moi, Alibaud, mourant 
sur l'échafaud à la fleur de l'âge, a excité la plus vive sympathie 

Le défenseur examine rapidement les charges de l'accusation; il 
cherche à démontrer que l'accusation se détruit par ses propres im-
possibilités. Pour qu'il y ait complot, il faut qu'il y eût concert, ac-
cord, et plusieurs des accusés sont inconnus à M

1
!
8
 Crouvelle, que 

l'accusation a représentée comme l'âme, comme le centre du com-
plot. Les écrits que l'accusation présente comme preuves en sont 
contradictoires; ainsi, dans la pièce trouvée chez Annat, commen-
çant par ces mots : La manière de s'en servir, c'est le jour de l'ou-
verture des Chambres que l'on doit placer et tirer la machine. Dans 
la lettre à Leproux, on dit, au contraire, qu'il faut attendre pour 
agir la marche que prendra la nouvelle Chambre, et c'est cepen-
dant sur ces deux élémens contradictoires que l'accusation s'appuie 
à la fois. 

M» Favre termine ainsi sa plaidoirie : 

« Maintenant que ma tâche est finie, que je l'ai remplie à la me-
sure de mes forces, je vous l'avoue, Messieurs les jurés, je me 
sens désolé d'être obligé de me taire : je suis saisi d'une terrible 
angoisse, non pas que je doute de votre justice ; je sais que vous 
avez tout écouté, que rien n'est perdu pour vous, et que la vérité 
s'est fait jour. Mais cependant je me sens inquiet à cette pensée, que 
si une condamnation intervenait, Laure Crouvelle serait vouée à 
une torture perpétuelle qui, pour elle, serait un horrible tombeau. 
Sa condamnation frapperait en même temps une mère sexagénaire 
aux soins de laquelle elle s'est dévouée. Cette malheureuse mère, 
Messieurs les jurés, ce matin même elle m'a conjuré de lui rame-
ner sa fille ; elle me l'a fait promettre, et moi je le lui ai promis ; 
je m'y suis engagé. Aurais-je trop présumé de mes forces? Oh ! non, 
vous ne voudrez pas enlever à la pauvre mère paralytique la fille 
qui doit lui fermer les yeux. Pour tout obtenir de voiis, je descen-
drai jusqu'à la prière et à la supplication... 

» Cependant, en m'appelant à elle, Laure Grouvelle m'a dit d'être 
fort et confiant dans son innocence; elle avait raison; jugez-la sur ses 
actes; oubliez, pour un moment, cette mère qui pleure derrière 
elle, et dites-moi ensuite si l'accusation ne s'est pas trompée. Le mi-
nistère public vous a dit en terminant qu'un acquittement serait un 
malheur public; moi je vous dit qu'une condamnation serait un mal-
heur public, qu'elle serait la négation de la vertu. Non, vous ne ferez 
pas une pareille injure à votre siècle, à votre pays. Vous acquitterez 
Laure Grouvelle; vous l'acquitterez parce qu'elle est innocente; vous 
acquitterez tous les autres accusés, parce qu'ils sont innocens; qu'ils 
sont venus sur ces bancs expier leur honorable amité pour elle, et 
qu'elle les tient tous par la main. » 

Après cette plaidoirie, l'audience est levée à cinq heures et demie, 
et renvoyée à demain dix heures pour la continnation des plaidoi-
ries. 

i un COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. de Montmerqué. — Audience du 22 moi. 

AFFAIRE MASSIANI. ASSASSINAT. 

de 

trouver dans la bouche de M. le procureur-général, lui i 
mençant, nous avait si bien promis d'éviter jusqu'à l'or 

e récrimination. On a fait un crime à M"e Crouvelle de preuves de 

misération qu'elle adonnées à Pépin çtàMorey,en ensevelissant 

Nos lecteurs se rappellent les douloureux débats qui , dans cette 
affaire, préoccupèrent si vivement la curiosité publique aux dernières 
journées de l'an passé. Aujourd'hui Massiani comparait devant un 
nouveau jury, et l'étrangeté de sa position, la hardiesse, le succès 
de son pourvoi, et surtout l'intérêt qu'inspire la position de celles 
que tm crime a faites orpheline et veuve, attirait de bonne heure 
dans l'étroite enceinte des assises un concours dont l'ardent empres-

sement peut du moins cette fois n'être pas exclusivement attribué à 
un sentiment de curiosité égoïste, à un besoin de galvaniques émo-
tions. H 

Long-temps avant dix heures, les témoins, au nombre de trente-
sept, sont à leur banc. M""' Levaillant et sa jeune demoiselle portent 

encore le sévère costume du grand deuil, et paraissent dominées 
par une émotion que trahissent leurs larmes. Derrière eux s'asseoit 
M. Motet, membre de la Chambre des députés, procureur-général à 
Orléans, ancien procureur-général en Corse, et dont l'absence aux 
premiers débats parut causer un si vif regret à Massiani 

A dix heures, l'accusé est introduit. Il est complètement vêtu de 

noir : sa figure grayeet séyèreçst empreinte d'une 1
;
vide pâleur: il 



paraît calme et profondément réfléchi. Son regard se promené sur 
rassemblée, où l'on remarque un assez grand nombre de ses compa-
triotes. 

Le soin delà défense est confié, ainsi que nous l'avons dit, àMe 

Casablanca, membre du haireau de Bastia, et à Me | Landrin du 
barreau de Paris : ils sont assistés de Me Rigaud, sur la plaidoirie du-
quel la Cour de cassation a cassé l'arrêt de condamnation. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Mahout, substitut. 
Au pied de la Cour, et devant le banc de MM. les jurés, Me Char-

les Ledru, conseil de M me Levaillant, prend place. 
Sur la table des pièces à conviction, les vètemens souillés de sang 

que portait M. Levaillant, sont roulés et rassemblés en paquet. Le 
couteau qui a servi à la consommation du crime est également expo-
sé aux regards. 

L'audience est immédiatement ouverte. 
Aux questions de M. le président, l'accusé répond se nommer Ra-

phaël Massiani, être âgé de trente ans, né à Lama en Corse, demeu-
rant à Paris, et surnuméraire au ministère des finances. 

Le greffier donne successivement lecture de l'arrêt ae la Cour de 
cassation qui renvoie, après cassation, Massiani devant la Cour d'as-
sises de Seine-et-Oise, et de l'acte d'accusation, dont nous repro-
duisons les principaux détails 

« Massiani, né en Corse, habitait Paris depuis cinq ans environ, 
vivant des faibles ressources que lui envoyaient ses parens. Par la 
protection d'un député, il avait été admis depuisun an au ministère 
des finances en qualité de surnuméraire. Logé depuis deux ans 
chez la dame Levaillant, à l'hôtel de Valois, rue Richelieu , 70, il 
avait laissé son loyer s'accumuler, et se trouvait débiteur de 253 fr. 
95 cent. Lorsque, le 31 août dernier, on le ramena chez lui, malade, 
et atteint de tous les symptômes du choléra , les gens de l'hôtel 
se refusaient à le soigner. Le médecin qui l'avait visité déclarait 
qu'il aurait, pendant plusieurs jours, besoin de soins assidus et de 
médicamens nombreux, et Massiani, hors d'état de faire les dépen-
ses que devait entraîner sa maladie, fut transporté à l'hôpital de la 
Charité. Quelques jours suffirent pour sa complète guérison; et le 3 
septembre, il écrivait déjà à la dame Dubois pour la prier d'aller chez 
M me Levaillant réclamer les effets qu'il devait mettre le jour de sa 
sortie. Le lendemain, il obtenait son permis de départ. Massiani, lors 
de son arrivée à l'hospice, avait paru vivement froissé de se voir 
réduit à y entrer. Sa fierté en fut blessée. 

» A peine sorti de l'hôpital, Massiani se rendit chez la dame Le- 1 

vaillant pour réclamer ses effets. 11 était midi lorsqu'il y arriva. M me 

Levaillant était seule dans sa salle à manger. Elle ne crut pouvoir ré-
pondre à sa demande, et le remit au moment où son mari serait de 
retour. Massiani s'emporta; il fit à M me Levaillant une menace qui 
devait bientôt se réaliser. « Si je n'ai pas mes effets avant cinq heu-
res, dit-il, j'aurai votre vie, et j'en finirai avec moi-même. » Son 
exaltation alla toujours croissant; Massiani, en sortant de l'hôtel Va-
lois se rendit chez M me Dubois ; il lui raconta la scène qui venait de 
se passer , et se mit à écrire une lettre qu'il fit porter à M™ 6 Levail-
lant par le domestique de M me Dubois. Celui-ci , de retour de sa 
commission, lui avait à peine dit que l'on ne lui rendrait ses effets 
que lorsqu'il aurait donné de l'argent, qu'aussitôt Massiani sortit 
comme un furieux et se rendit à l'hôtel. La dame Dubois, qui l'avait 
suivi, arriva au moment où il disait à la portière effrayée : « Si je 
n'ai pas mes effets à cinq heures, je saurai bien me les faire rendre; 
j'en tirerai vengeance , je laisserai à l'hôtel Valois une triste célé-
brité. Je ferai une triste célébrité de M. et M me Levaillant. » Et en 
même temps, il tirait de dessous son gilet un poignard qu'il bran-
dissait. M me Dubois parvint à le calmer et le ramena chez elle. 
Vers cinq heures, elle alla elle-même redemander les effets de Mas-
siani. M. Levaillant les lui fit remettre, à l'exception de deux paires 
de pistolets chargés qu'il ne crut pas prudent de lui donner dans 
l'exaspération où il se trouvait. A peine Massiani eût-il appris de 
M me Dubois qu'on retenait ses pistolets, qu'aussitôt il court à l'hôtel 
Valois, voulant, disait-il, s'expliquer avec M. Levaillant. Le portier 
lui répondit qu'il ne pouvait le voir, et il se retira avec M me Dubois , 
qui l'avait encore suivi cette fois. Pour le calmer, elle se rendit 
près de M. Levaillant, et lui transmit la demande de Massiani ; mais 
M. Levaillant répondit qu'il voulait déposer chez le commissaire de 
police les pistolets qu'il avait retenus. 

» Cette dernière réponse exalta au dernier point l'irritation de 
Massiani. M me Dubois n'avait pas cessé de parler, que déjà il était de-
hors et courait à l'hôtel Valois. Parvenu dans la salle à manger sans 
avoir même parlé au concierge, il s'adressa à M. Levaillant, qui était 
à table avec sa femme, sa fille et deux personnes. « Me rendrez-vous 
mes pistolets? lui dit-il ; ils appartiennent à l'un de mes amis. » Un 
premier refus est suivi de nouvelles instances. M. Levaillant, impa-
tienté, n'y répond que par un ordre de sortir, deux fois répété. Mas-
siani, que déjà la colère a rendu sans parole, porte la main à son gi 
{et. M. Levaillant, inquiet de ce mouvement, se lève en lui intimant 
de nouveau l'ordre de partir; mais Massiani tire un long couteau ca 
ché sous sa redingote, s'élance sur M. Levaillant et le frappe à deux 
reprises. Massiani, saisi par le blessé, ne peut fuir, l'arme sanglante 
reste à sa main, elle s'y brise ou milieu des efforts de deux person 
nés accourues pour le désarmer. M. Levaillant ne s'aperçut de ses 
blessures que par la défaillance de ses forces, et cependant Massiani 
l 'avait atteint près de la poitrine et dans le ventre ; l'arme l'avait pro-
fondément pénétré 

» Le 8 du môme mois, après les plus vives douleurs, Levaillant 
avait cessé de vivre. 

» Massiani, depuis ce triste événement, n'a montré aucun repen 
tir. 11 a d'abord soutenu que le couteau avec lequel il avait frappé 
M. Levaillant appartenait à celui-ci ; puis ensuite il a prétendu ne 
s'être armé que pour se tuer lui-môme ; puis il finit par dire que 
s'il est vrai qu'il a pris le couteau, c'est qu'il était hors de lui. Tou 
tes les personnes présentes à la scène déclarent que Massiani a été 
l 'agresseur ; il soutient qu'il n'a fait que repousser une agression 
Mis en présence du cadavre sanglant, il n'a pu soutenir une si re 
doutable confrontation, et il s'est écrié : « Que m'avait-il fait ? Et 
c'est moi qui l'ai tué ! » 

Après l'appel des témoins, que l'huissier fait retirer, M. le pré 
sident déclare le débat ouvert, et procède à l'interrogatoire de l'ac 

cusé 
M. le président : Accusé Massiani, à quelle époque êtes-vous ve 

nu demeurer chez M. Levaillant? 
Massiani : En septembre 1835. J'y occupais une chambre du prix 

mensuel de 15fr 
D. Vous n'acquittiez pas exactement le montant de vos loyers 

vous les aviez même laissé accumuler au point d'être débiteur de 
'250 fr. — R.Je donnais des à-comptes par 20 et 25 francs. 

D. Le 31 août, vous vous êtes trouvé malade; votre état parais-
sait grave, on pouvait le croire même contagieux, et, sur l'avis des 
médecins, on vous transporta à l'hospice de la Charité. Vous avez 
paru vivement affecté d'avoir été envoyé à cet hôpital ? — R. Voici, 
Monsieur, comment cela s'est passé. J'étais sorti pour me rendre à 
mon bureau; je me trouvai subitement indisposé, j 'entrai chez un 
pharmacien qui me donna les premiers soins, et eut la bonté de 
me ramener dans un fiacre à l'hôtel. Là, on pensa qu'il fallait me 
t ansporter à 1 hôpital; on m'y conduisit; M ,ne Dubois vint m'y voir; 
j'y restai peu de temps. Le jour de ma sortie, M me Dubois vint me 
prendre; je la prai d'aller chez M"11' Levaillant pour la solliciter de 
lui reiu tire mes effets. M' ,IC Dubois y monta, et bientôt elle revint 
me dire que M. Levaillant, avant de me rien restituer, exigeait que 
je lui payasse cent francs à-compte. Mme Levaillant était à l'entresol; 
je montai près d'elle; je lui expliquai qu'il m't tait impossib'e de lui 

compter celte somme; que je sortais de l'hôpital, et que je ne pou-
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vais me procurer un pareil secours. « Mais vous avez des amis , me 
dit-elle, adressez-vous à eux. — Ah ! Madame, répliquai-je, a-t-on 
des amis dans ma position ? à peine conserve-t-on des connaissan-
ces. » Mme Levaillant insista pour que je lui donnasse ces cent 
francs; c'est alors seulement que je m'exaltai. « Mais je ne suis pas 
un vagabond, lui dis-je; je suis employé au ministère des finances; 
bientôt j'obtiendrai des appointemens, et je vous paierai alors; je 
vous donnerai tout, dussé-je continuer à mener une vie miséra-
ble. » 

D. Ne serait-ce pas alors que vous auriez proféré des menaces? 
— R. Hélas! Monsieur, j'étais sans vètemens, sans pain, je me 
voyais perdu, je n'avais plus de recours que celui de me donner la 
mort. Si j'ai fait entendre quelques paroles sinistres, c'était contre 
moi; et Mme Levaillant s'est bien méprise si eile a pensé que ce fût 
contre elle que pùt se tourner mon désespoir. 

D. Vous êtes, sur ce point, en contradiction non seulement avec 
Mme Levaillant, mais avec des témoins qui se trouvaient dans l'ap-
partement voisin. Là se trouvait un maître de dessin qui donnait 
une leçon à sa fille. Mme Levaillant entra toute bouleversée, toute 
tremblante, sans doute à cause des menaces que vous aviez profé-
rées. — R. Comment serait-il possible que j'eusse menacé M,ne Le-
vaillant, elle qui avait eu la bonté de me loger deux ans sans rece-
voir presque d'à-comptes? 

L'accusé rend compte ici des allées et venues qui eurent lieu, 
tant de sa part que de celle de Mme Dubois, pour obtenir la restitu-
tion de ses effets. C'est dans un paroxysme de l'exaltation où l'avait 
jeté le refus ou le retard apporté à leur remise, qu'il dit : « Puisque 
r 

Mms levaillant: Mon mari n'a pas dit «la; et quand aux pros-
sières expressions que lui attribue Massiani, jamais rien de pareil 
n'est sorti de sa bouche. 

M" e Elisa Rasp, âgée de dix-sept ans, belle-fille de M. Levaillant 
venait de se lever de table après le déjeuner, pour prendre sa leçon 
de dessin; il était midi environ, lorsque, dans la pièce voisine où 
M"'e Levaillant se trouvait avec Massiani, elle entendit celui-ci éle-
ver la voix et dire, en partant : « Madame, si à cinq heures je n 'ai 
pas mes effets, j'aurai votre vie ou j'en finirai avec la mienne. » M"* 
Levaillant rentra alors tout émue pâle, et couverte d'une sueur froi-
de. A six heures, on était à table, lorsque Massiani arriva. Après 
quelques paroles échangées, M. Levaillant intima à Massiani l'ordre 
de sortir, il se leva même de son fauteuil pour lui montrer la porte 
du geste. En ce moment Massiani tira un poignard de sa poitrine et 
se précipita sur lui. Le témoin l'a vu porter le premier coup, q

u
j
 a 

atteignit M. Levaillant au haut de la poitrine. Sortant alors pour ap-
peler du secours, M" e Elisa n'a pas vu le reste de cette scène san-
glante. Le portier Lejaune monta, et fit ses efforts pour le désarmer" 
Le sieur Tanegui, sellier, étant monté, lui vint en aide; et telle 
était la force convulsive que lui donnait la fureur, qu'il fallut, p

0Ur 
lui arracher le couteau meurtrier de la main, presser cette main 
contre l'angle d'un meuble, à tel point que le manche de l'arme se 
brisa. 

M. le présidrnt: Massiani, qu'avez-vous à dire sur cette déclara-
tion? — R. Rien, M. le président, sinon qu'elle est inexacte. (Ru-
meurs au fond de l'auditoire.) 

Rosalie Filiatre, lingère, attachée au service de l'hôtel , travaillait 
dans l'appartement de Mme Levaillant, lorsque le matin Massiani 
proféra contre elle les menaces qu'elle a parfaitement entendues-
elle dînait avec la famille, mais a pris la fuite vers le salon à la suite' 
de Mme Levaillant en voyant Massiani tirer de sa poitrine son lonp 
couteau et en l'entendant s'écrier : « Je ne sortirai pas d'ici ! » 

Lejaune, portier de l'hôtel, dans une déposition longue, diffuse 
entremêlée d'énergiques jurons et accompagnée d'une pantomime 
expressive, qui au milieu de ces tristes débats , excite à diverses re-
prises une involontaire hilarité, reproduit les détails de la scène 
dont la salle à manger était le théâtre. C'est lui qui s'est précipité le 
premier au secours de M. Levaillant, a saisi Massiani, et est parvenu 
après une lutte courageuse, à le contenir. 

Le sieur Tanegui (Etienne) passait dans la rue de Richelieu, lors-
que les cris : •< Au meurtre ! au secours ! se firent entendre; ' il se 
précipita dans la cour, monta rapidement à l'entresol, et, dans la 
salle à manger, il vit trois personnes culbutées à terre et se débattant 
Ignorant quel était le meurtrier, il chercha la main qui se trouvait 
armée, la saisit, et, refoulant Massiani dans l'angle, lui serra la main 
contre le buffet avec assez de violence pour le forcer à l'ouvrir. Ce 
fut alors que le manche du couteau se brisa. Massiani, une fois dé-
sarmé, proféra ces mots : «Je me rends.» M. Levaillant, transporté 
dans le salon, reçut alors les premiers secours. 

M. le président : La conduite du témoin a été celle d'un brave 
et généreux citoyen, et nous nous empressons d'en rendre témoi-
gnage. ( Mouvement d'approbation dans l'auditoire et au banc de 
MM. les jurés. ) 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. le président donne 
lecture delà déposition de M ,ne De.'ch;mps, locataiie de l'hôtel, qui 
dînait avec la f. mille Levaillant le jour du funeste événement, et 
qui, dépuis le premier jugement est décédée. 

Cette déposition est entièrement conforme à celle de Mme Levail-
lant et de M"e Elisa Rasp. 

Un architecte, commis par M. le président pour dresser le plan 
des lieux, donne à MM. les jurés quelques explications sur l'étendue 
des localités, et la place où se trouvaient, au moment de la lutte, les 
divers meubles. 

M. le docteur Espiaux fut appelé le 31 août par un pharmacien, 
pour donner des soins à Massiani. Il le trouva dans sa chambre en 
proie à de vives et incessantes douleurs, et dans un état complet de 
dénùment. Il se rendit près de M. Levaillant, et lui expliqua la po-

on me pousse au désespoir, je donnerai à l'hôtel une triste célé-
brité. » Il assure que ces paroles faisaient allusion au suicide où il se 
croyait réduit. 

D. Le soir cependant, en rentrant chez Mme Dubois, vous y 
trouvâtes vos effets que M. Levaillant avait renvoyés? — R. Cela est 
vrai, et j'en témoignai tout mon contentement. 11 manquait toute 
fois une paire de pistolets qui ne m'appartenaient pas. J'en fis 
l'observation à M me Dubois, qui me dit que M. Levaillant avait dé-
claré qu'il les remettrait au commissaire de police. 

D. Oui, elle vous a dit cela; mais c'est alors que, suivant l'expres-
sion d'un témoin, vous êtes sorti en bondissant comme un cheval. 
Enfin, à six heures, vous êtes allé à l'hôtel Valois; les maîtres étaient 
à table, vous êtes entré dans la salle à manger, et vos premières pa-
roles ont été : « Pourquoi ne me rendez-vous pas mes pistolets ? » 

R. Je.me suis présenté convenablement ; je m'exprimai avec poli 
tesse; je fis remarquer à M. Levaillant que les pistolets que je ré 
clamais ne m'appartenaient pas.«Eh bien! me dit-il, raison de plus 
pour que je les conserve comme garantie ; au reste je les ren-
drai à la personne à qui ils appartiennent, si elle vient les réclamer 
elle-même. — Mais, répliquai-je, comment voulez-vous que je le 
lui dise. Voyez? plus je prends de soin pour cacher ma détresse , 
plus vous vous appliquez à la dévoiler. » Ce fut alors que M. Le-
vaillant renouvela son refus et me dit de sortir de son domicile. L'i-
dée me vint de lui répondre qu'on ne chassait pas un homme d'hon-
neur, et que je lui demandais raison. J'aimai mieux me retirer, et 
me dirigeai vers la porte, lorsque M. Levaillant se précipita sur moi, 
et me renversa sur la croisée; je me relevai il me saisit une se 
conde fois et m'outragea de nouveau. (Rumeurs.) 

D. Ces faits s eclairciront au débat; mais il y avait là sept person-
nes, et aucune ne rapporte les faits dans le sens de votre version. M. 
Levaillant s'apprêtait à se lever, il était encore dans son fauteuil 
quand les coups lui ont été portés; l'état même des blessures l'attes-
te : elles portent toutes de haut en bas. — R. Je ne dis que la vérité 
J'étais sous l'empire d'une émotion qui a pu de ma part causer quel 
que erreur involontaire; mais M. Levaillant m'insultait et voulait me 
jeter dehors. J'étais attaqué; ai-je cédé à un instinct de conserva-
tion, ai-je eu une pensée de suicide, je ne sais ; mais enfin je tirai 
mon couteau et M. Levaillant tomba : alors seulement je vis l'éten-
due de l'abîme que la fatalité venait de creuser sous mes pas. 

M. le président fait ressortir cette circonstance qui semble établir 
la préméditation, que Massiani s'était armé du couteau, en le pre- sition où se trouvait son locataire. M. Levaillant dit alors que Mas 
nant sur la table de M
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 Dubois avant de se diriger vers l'hôtel;
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ani etait

 ,
son

 débiteur, et qu il ne pouvait faire de nouveaux sacri 
il insiste sur ce point qu'au premier moment l'accusé déclare que le »«* pour le soigner. «Alors il faut le faire transporter dans un hô-

couteau pris par lui sur le couvert même de M. Levaillant ne l'avait 
été que pour sa propre défense : il lui oppose les dépositions des 
témoins, et celle de M. Levaillant lui-même. Massiani. répond que 
s'il a dissimulé l'origine du couteau, c'était pour éviter toute espèce 
de désagrément à M"'e Dubois, de qui il avait reçu tant de témoi-
gnages de bonté. 

Cet interrogatoire, soutenu par Massiani avec un flegme et une 
présence d'esprit extraordinaires terminé, l'huissier introduit le pre-
mier témoin. 

Mme veuve Levaillant. (Vif mouvement d'intérêt dans l'auditoire.) 
Le témoin rend compte du séjour de Massiani dans l'hôtel Va-

lois. 11 était exigeant, difficile à servir, et les domestiques, lorsqu'il 
fut ramené un jour malade, se montrèrent peu disposés à le soigner. 
Les médecins déclarèrent qu'il avait le choléra, et qu'il était urgent 
de le transporter à l'hospice. Massiani partit, en recommandant que 
l'on prit soin de ses papiers, et sans implorer l'humanité de M. Le-
vaillant. Dès le lendemain, Massiani écrivit pour avoir quelques ef-
fets, je lui envoyai ceux qui se trouvaient dans sa malle. Bientôt 
Massiani sortit de l'hôpital et fit réclamer ses effets par Mme Dubois 
puis, presque immédiatement il vint lui-même, et alors il s'emporta 
en menaces :« Si àcinqi heures | dit-il, vous m'avez pas restitué mes 
effets, je vous arracherai la vie , et j'en finirai avec moi-même. » 

J'eus si peur, que je m'éloignai de Massiani pour rentrer dans le 
salon où ma fille était avec son maître de dessin. « Avez-vous en-
tendu, dis-je, comme je viens d'être traitée? j'en suis encore toute 
tremblante. » J'avais promis à Massiani que ses effets lui seraient 
renvoyés ; ils le furent en effet, moins les pistolets, qui étaient char-
gés. Mon mari, à qui j'avais fait part des menaces de Massiani et de 
mes terreurs, avait fait tout pour me rassurer. 

A six heures, Massiani arriva, la figure toute renversée, dans no-
tre salle à manger. Massiani réclamait les pistolets; mon mari crut 
prudent de les refuser, car ils étaient chargés. 11 lui enjoignit de se 
retirer, de sortir; c'est alors que Massiani porta la main à sa poitrine 
et tira une arme. Il m'avait menacée, j'eus peur, et je courus trem-
blante sur la terrasse; là, je perdis l'usage de mes sens. Mon mal 
heureux mari , pendant ce temps , recevait le coup fatal ; et lui-
même, à son lit de mort, m'a dit qu'il avait été frappé au moment 
où il allait se lever ; que, croyant que l'arme de Massiani était une 
arme à feu, il s'était effacé pour ne pas présenter la poitrine à son 
assassin. 

(Profonde sensation. Massiani seul demeure impassible, sans bais-
ser les regards et sans que son attitude ni ses traits trahissent au-
cune émotion.) 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur cette déposi-
tion ? — tî. Les faits tels que les pré ente Mme Levaillant sont 
inexacts; ce que j'ai raconté est vrai. Je ne voulais faire aucun mal à 
M. Levaillant, cJgHtlSî^hii'a insulté, qui m'a appelé canaille, j. .. 

, etqui a drfî^^en^l^ais pasà l'instant par la porte, Urne 
jetterait par/la fa; 

pital, dit le docteur. » Et remontant près de Massiani, il lui fit part 
de cette résolution. Massiani, soit qu'il fût résigné, soit qu'il éprou-
vât des douleurs qui lui ôtaient la connaissance de ce qui se passait, 
ne manifesta aucune répugnance et fut immédiatement transporté à 
la Charité. 

MM. Devilliers et Campagnac, docteurs- médecins de la Charité, 
ont donné leurs soins à Massiani, dont le rétablissement fut rapide. 
Pendant sa maladie, il se montra constamment calme, et la surprise 
des docteurs a été grande en apprenant le crime où il s'était empor-
té le jour même de sa sortie. 

M. le docteur Lisfranc, chirurgien en chef de la Pitié, était le mé-
decin de M. Levaillant et de sa famille; appelé près de lui avec 
deux autres docteurs au moment même de l'événement |, il recon- i 
nut d'abord l'existence d'une blessure peu pénétrante parce que le 
fer avait rencontré l'obstacle d'un cartilage ou d'une côte, et qui 
devenait, par conséquent, curable ; une autre blessure plus profonde, 
plus grave, se trouvait au ventre, et, tout d'abord, on constata 
qu'un épanchement intérieur existait, et, dès-lors, on put présager 
la mort. Douze heures après l'événement, il se manifesta une péri-
tonite contre laquelle échoua le traitement le plus énergique. Le 
quatrième jour, M. Vaillant mourut; et, de l'autopsie, la science put 
tirer cette certitude que la mort était le résultat des blessures, et 
surtout de celles du bas-ventre. 

M. Bois de Loury, docteur-médecin, qui, sous la direction de M. 
Lisfranc, a procédé, avec M. Olivier d'Angers, à l'autopsie, fait une 
dépositio.i dans le mèmestns. 

Sur l'interpellation de M. le procureur du Roi, le docteur Bois de 
Loury déclare que, lorsqu'on confronta l'accusé avec le cadavre, il se 
trouva dans un tel état de saisissement et de douleur, qu'il fallut e 
faire retirer dans une pièce voisine pendant l'autopsie. Lorsque le 
magistrat qui avait dressé le procès-verbal lui en donna lecture. 
Massiani avoua qu'il l'avait frappé. « Il est mort, s'écria-t-il, et >[ 
n'avait rien fait pour cela ! C'est moi qui devrais être ici à sa place ■ 
En venant ici, je n'avais pas l'idée de le frapper. » 

#me Dubois, âgée de 55 ans, tenant un cabinet de lecture, 
sage Vivien ne (Mouvement de curiosité) : Je connaissais Mas^" 
depuis près de trois années, et il venait chez moi chaque jour- , 
n'était pas heureux ; il était bien triste, mais il cachait le plus Q° , 
pouvait sa pénible position. En vain je le pressais de s'ouvrir à m0 ' 
mais enfin, à force d'instances, et après surtout qu'il eût vu , t* 
quelques petites scènes d'intérieur, que je n'étais moi-n^nie r 
heureuse, il me fit connaître la vérité. Depuis, il fut moins tristf-

 ( 
Cependant les promesses qu'on lui avait faites ne se réa'f3W., 

pas; l'époque où il devait obtenir des appointimens était èlo'6^. 
il ne voyait pas d'issue à sa misère. Une fois il me dit : « f y 

bien qu'il faudra en finir; j'ai écrit à nu n père, je lui ai lad Pr ,
e 

que mes adieux : ainsi il ne faudra pas vous étonner , quelqu un ^ 
ces jours, de ne plus me voir. » (L'émotion du témoin étoutre 

voix ; M. le président l'invite à s'asseoir et à se remettre.) 
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M. Levaillant. 
W te président : Cependant voici ce qui arrive : à quatre heu-

c vous nrenez le couteau pour, dites-vous, vous détruire, parce que 
ï<nn ne vous rend pas vos effets. Eh bien, à cinq heures on vous les 

siitue ces effets; vos idées doivent prendre un autre cours dès ce 
r
inraent- alors vous ne devez plus avoir l'intention de vous détruire, 
t il est surprenant que vous ne vous défassiez pas alors du couteau. 

!_. R Je l'ai oublié, ce couteau, et il est resté dans ma poche; j'étais 
enchanté d'avoir mes effets; je me suis rendu chez M. Motet, je ne 
nensais plus à ce malheureux couteau. 

D Ne l'aviez-vous pas pris plutôt, ce couteau , avec une inten-
tion arrêtée de vengeance ? — R. Oh! non, Monsieur, jamais je n'y 
ai pensé, l'idée ne m'en est venue qu'au moment où je me suis trouvé 
renversé par M. Levaillant ■ ; ... , 

D Vous êtes en contradiction avec les témoins. On a vu briller 
dans votre main le couteau bien avant que M. Levaillant vous re-
poussât. — R. Qui a vu cela ? quels témoins ? Tous ils sont attachés 
à la maison de M. Levaillant : ils ont perdu un mari, un père. 

M. le procureur du Roi : Eh bien ! quelle conséquence en tirez-
vous ? Croyez-vous, parce qu'ils auraient perdu un père, un époux, 
qu'ils voudraient perdre maintenant un innocent? — R. Ils ont fait 
une douloureuse et cruelle perte ; eh bien ! ils sont animés par un 
sentiment de... de... ( Ici l'accusé hésite et s'arrête. ) 

D. Voulez-vous donc dire de vengeance ? mais il n'y a personne 
au monde qui puisse faire une pareille supposiiion. 

M e Landrin : Mme Levaillant n'a-t-elle pas dit à Mme Dubois 
« Engagez Massiani à ne pas venir à l'hôtel : il faut éviter une ren 
contre entre lui et mon mari. M. Levaillant est encore plus violent 
que Massiani, et je craindrais que quelque malheur n'arrivât. 
if

e
 Dubois : Oui, je me rappelle parfaitement que M

rae
 Levail-

lant m'a dit cela. 
M. le procureur du Roi : 11 n'y a pas trace de pareil propos dans 

i'instruction. 

Ar™ Dubois : J'ai répété ces propres mots devant M. le juge-
«îinstructiun, et il n'en a pas fait prendre noie. Lorsqu'il m'a relu 
ma déclaration, je lui ai fait observer cette omission, en le priant de 
noter le fait; il s'y est refusé en répondant que cela était inutile. 

M. le procureur du Roi : Cela est non-seulement invraisembla-
ble, mais impossible. On pourrait comprendre une omission , mais il 
est impossible d'admettre un pareil refus, en face de l'insistance d'un 
témoin. 

Mmu Levaillant, rappelée, déclare n'avoir jamaistenu à Mme Dubois 
le discours que celle-ci rapporte. Elle invoque au reste le témoignage 
de tous ceux des témoins qui ont connu M. Levaillant, et qui sont 
unanimes pour témoigner de sa bonté et de sa douceur. 

La femme Lejaune, concierge de l'hôtel Valois, rend compte des 
faits dont a déjà déposé son mari. Vers trois heures Massiani vint 
dans sa loge ; il paraissait en proie à une grande exaltation, et de-
manda si M. etMme Levaillant étaient à la maison : ils étaient absens. 
« S'ils ne me rendent pas mes effets avant cinq heures, s'écria-t-il, je 
ferai une triste célébrité à M. et à Mme Levaillant. » En disant ces 
mots, il tira de la poche de côté de sa redingote un couteau qu'il 
éleva d'un geste menaçant en l'air. «Ah! malheureux, qu'allez-vous 
faire ! » s'écria le témoin. Alors M

me
 Dubois, qui était survenue, en-

traîna Massiani dehors, avant même qu'il eût remis dans sa poche le 
couteau avec lequel il gesticulait. 

M. Campi, rentier : En 1835 j'ai prêté deux paires de pistolets à 
M. Massiani, mon compatriote ; je ne me rappelle pas si c'était pour 
lui-même ou pour un duel auquel il dût assister. 

h. Lui avez-vous redemandé vos pistolets ? — R. Jamais précisé-
ment, mais je lui ai pu laisser comprendre que je désirais qu'il me 
les rendît. Ainsi, je lui ai fait une visite quelque temps avant l'évé-
nement, chose que je n'avais jamais faite. 

M. le procureur du Roi, au témoin : Massiani dans un de ses in-
terrogatoires a dit qu'il y avait eu, relativement aux pistolets, une 
sorte d'échange entre vous et lui? — R. Il n'v a pas eu positivement 
un échange ; j'ai eu en effet une arme de M. Massiani. 

t». Quelle arme? — R. Un poignard. (Sensation.) 

■ Mmsiam : Ce poignard n'a pas été remis par moi à M. Campi à 
«ire d échange, mais bien à simple titre de cadeau. J'étais sur le 
put de taire un voyage en Corse ; il me témoigna le désir d'avoir 
"n poignard. Il y a chez nous un coutelier qui les fait supérieure-
»tnt; amon retour, je lui rapportai un poignard de luxe, garni en 
Jjf'S Je, le lm

 offris; son intention, autant que j'avais pu ju-
ger était de l'offrir au fils du maréchal Clausel. 
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sant qu'il n'entendait pas mettre de prix à son travail, que la Corse 
était plus intéressée que moi dans cette question, et qu'il était trop 
heureux de m'être agréable en étant utile à son pays. 

M. Motet rend ici le plus complet et le plus honorable témoignage 
de la moralité, de la probité, de l'amour du travail de Massiani, pour 
qui, dit-il, il professait une réelle et profonde estime. Sa détresse 
était un secret pour lui-même et pour toutes les personnes qui le 
rencontraient chez lui. Aussitôt entré surnuméraire aux finances, 
Massiani écrivit à son père, et lui fit croire qu'il avait des appointe-
mens, pour diminuer ses charges en lui permettant de réduire sa 
pension. Son état de gêne s'accrut dès-lors, Une seule fois, il reçut 
une modique gratification de cent francs , sur lesquels aussitôt il 
en envoya soixante - quinze en Corse pour solder une petite 
dette qu'il y avait laissée. Lorsqu'il tomba malade, M

me
 Dubois 

que M. Motet ne connaissait pas alors, vint chez lui, et lui dit l'extré-
mité où i 1 avait été réduit, ee se faire transporter à la Charité. M. 
Motet se rendit aussitôt à cet hospice ; ce n'était pas jour d'admis-
sion ; il lui écrivit alors pour l'encourager, en lui représentant que 
les soins qu'il y recevrait seraient meilleurs que ceux qu'eussent pu 
lui administrer dans un hôtel quelques mercenaires, en lui disant de 
ne pas se tourmenter de sa positien, en lui offrant toute espèce de 
secours En finissant sa lettre, M. Motet lui annonçait sa visite pour 
le dimanche suivant. Massiani répondit aussitôt pour supplier M. Mo-
tet de ne pas venir le voir et lui dire qu'il allait bientôt sortir. 

Quelques jours plus tard, en effet, Massiani vint chez M. Motet. 
Celui-ci lui adressa tous les enconragemens possibles, le pria de ve-
nir déjeûner et dîner chaque jour chez lui, et lui offrit do l'argent. 
Massiani refusa, et sur l'insistance que mettait M. Motet à le faire du 
moins accepter une cinquantaine de francs, il consentit à en prendre 
vingt, disant qu'il avait écrit de l'hôpital à son père, pour lui avouer 
sa véritable position, assuré qu'il était de recevoir de lui des secours 
par le retour du courrier suivant, et que d'ailleurs maintenant qu'il 
avait ses effets, tout était fini. M. Motet sortit alors, Massiani l'accom-
pagna; et vers cinq heures, lorsqu'il le quitta, il était tranquille, et 
le témoin peut affirmer qu'il ne nourrissait alors aucune funeste 
pensée. « Je dînai chez te garde-des^sceaux, dit en terminant M. 
Motet; en arrivant, vers six heures et demie, je trouvai un petit jeu-
ne homme qui m'attendait, et qui me remit un billet de M

me
 Dubois, 

conçu en ces termes : « Un malheur affreux est arrivé , Massiani est 
perdu ! » Je courus aussitôt chez M

me
 Dubois ; ma pensée était 

qu'il s'était suicidé. En arrivant j'appris ce qui était arrivé. >> 
M. le procureur du Roi; Vous êtes assuré, Monsieur, que Massiani 

vous a dit que maintenant que ses effets lui étaient rendus tout était 
fini ? — R. Oui, j'en suis certain, 

L'huissier appelle M. Pascaîis. 

M. Motet : M. le président, je désirerais ajouter un mot : j'ignore 
ce qui a pu se passer jusqu'à ce moment au débat; mais je désire-
rais m'expliquer sur un fait qui m'est personnel. 

M. le procureur du Roi : Votre nom, Monsieur, n'a pas été pro-
noncé une seul fois dans le débat. 

M. . 
même 
tiendrais 
certain 

mais.... 

M. le président : Permettez, Monsieur, l'arrêt de condamnation a 
été cassé ; îl n'y a plus rien qu'une accusation et un accusé, et le 
bruit répandu dont vous parlez serait par cela seul sans objet. 

M. Motet : La présence de Massiani sur ce banc l'atteste, et je 
n'ai rien à ajouter. 

Il est sept heures et le débat continue. Nous reproduirons demain 
les dépositions dc M. Pascalis, chef de division au ministère des fi-
nances, de M. Thomas, directeur du personnel, de M. Nouton, chef 
de bureau, et de M. le docteur Jacquemin, médecin de la Force, que 
Massiani a fait appeler pour constater son état phvsique au moment 
de son arrestation. 

M. le président, au prévenu : Vous tenez une école publique? 
Lemagisler : Certainement, puisque c'est ma propriété. 
M. le président : Mais vous n'avez pas les qualités requises. 
Le magister : Ça dépend de la manière de voir. 
M. le président : Je veux dire que vous n'avez pas reçu l'auto-

risation de l'Université. 

Le magister : Je suis chez moi, l'Université n'a rien à dire. 
M. le président : Mais si. l'Université peut fort bien vous dire 

que vous n'avez pas le droit d'enseigner, puisque vous n'avez pas de 
brevet de capacité. 

Le magister : J'ai acheté mon école, et je suis en règle. 
M. le président : Votre prédécesseur pouvait y être, mais vous 

devez remplir les mêmes formalités que lui. 

Le magister : Tout ce que je sais, c'est que j'ai acheté el payé, 
et bien payé, je vous en réponds, donc je suis à c'f heure légitime 
propriétaire. 

M. le président : Il résulte, au surplus, des pièces du dossier , 
qu'on n'était guère disposé à vous donner le brevet en question, et 
pour cause. 

Le magister : C'est pour ça que ça m'est bien égal, allez ; j'ai une 
lettre comme il faut chez le notaire, et c'est l'essentiel. 

M. le président : Il paraît aussi que le local de votre classe est 
loin d'être convenable. 

Le magister : Ça n'empêche pas que la jeunesse des plus gros 
bonnets de l'endroit y a passé et y passera encore, je l'espère. 

M, le président : Votre classe n'est pourtaut qu'une espèce de 
grenier, auquel on arrive par un escalier de meunier. Cela doit être 
peu rassurant pour les parens. 

Le magister : La classe n'en est que mieux aérée, et l'escalier , 
quoiqu'un peu raide, est fort commode, parce qu'à la longue on s'y 
fait, 

M. le président : Je m'en réfère au rapport de l'inspecteur, que 
j'ai sous les yeux. 

Le magister: Ah ! oui , l'inspecteur ! je sais bien, l'inspecteur. 
M. le président : Il s'est même plaint de la manière dont vous 

'avez reçu lorsqu'il remplissait sa mission. 

Le magister : H veut parler probablement de sa visite de diges-
tion. 

M. le président : Que voulez-vous dire ? 

Le magister : Je veux dire qu'il est venu chez moi après son dî-
ner, pour mieux critiquer à son aise; mais je lui ai bien dit : « J'ai 
acheté, j'ai payé mon fonds, et personne au monde n'a le droit d'y 
trouver à redire, D 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal condamne le magister à 100 fr. 
d'amende, et ordonne la fermeture de l'école. 

:< C'est égal, dit-il en se retirant , je ne paierai pas et j'ouvrirai 
toujours. Qu'est-ce qui sera le plus attrapé ? » 

— Hier, à quatre heures du matin, une patrouille de gardes mu-
nicipaux trouva gisant sur le pavé de la rue Dauphine , presqtt'en 
face de la rue Contrescarpe, le cadavre d'une femme dont la tète 
était horriblement fracassée; elle était seulement revêtue d'une che-
mise, et tenait dans sa main un arbuste dont la caisse se trouvait bri-
sée. Le chef de patrouille, en recherchant les causes de cet événe-
ment, aperçut au n° 52, un auvant dont la toiture était en partie en-
foncée. Supposant que ces dégradations avaient élé produites par la 
chute de cette malheureuse, il frappa pour prendre des informa-
tions. Le propriétaire de la maison, qui occupe une boutique au rez-
de-chaussée, ouvrit et reconnut une de ses locataires, qui plusieurs 
fois avait manifesté l'intention de se détruire. 

PROMOTIONS DANS L'ORDRE JUDICIAIRE. 

Par ordonnance du Roi, en date du 20 mai, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Metz, M. Orbain, procureur du Roi 
près le Tribunal de première instance séant en la même ville, en 
remplacement de M. Rupied, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Metz 
(Moselle), M. Limbourg, procureur du Roi à Verdun, en remplace 
ment de M. Orbain, appelé à d'autres fonctions: 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Ro-
morantin (Loir-et-Cher), M. Aubin, juge d'instruction au même siège, 
en remplacement de M. Cornu-Béranger, décédé ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Romoran-
tin (Loir-et-Chèr), M. de Boisé de Courcenay, substitut du procu 
reur du Boi près le Tribunal de Gbâteauroux, en remplacement de 
M. Aubin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Nevers (Nièvre), M 
Mary-Lôpine, substitut au môme siège, en remplacement de M 
Merceret, décédé; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in-
stance de Châteauroux (Indre), M. Blanché, substitut à Pithiviers, 
en remplacement de M. dc Boisé de Courcenay, appelé à d'autres 
fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première in 
stance de Pithiviers (Loiret), M. Sevin, avocat à Orléans, en rempla 
cément de M. Blanché, appelé à d'autres fonctions; 

Juges-suppléans au Tribunal de première instance de Toulon (Var) 
M. Clapier (Victor-Marius), a ocat, en remplacement de M. Colle 
décédé ; 

Juge-de-paix du canton d'Attigny, arrondissement dc Youziers 
(Ardennes); M. Desmonts (André-Jeân-Baptiste) , licencié en droit 
suppléant actuel, en remplacement de M. Puisart, démissionnaire; 

Juge-de-paix du canton de Mennedon-sur-Cher, arrondissement 
de Romorantin (Loir-et-Cher), M. Crosset (Alexandre-Louis), ancien 
notaire, suppléant du canton de Sabris , en remplacement de M. Ba-
tailler, démissionnaire ; 

Juge-de-paix du canton d'Auneuil , arrondissement dc Beauvais 
(Oise), M. Legros (François-Auguste), licencié en droit, en remplace-

ment de M. Cressonnier , admis, sur sa demande , à faire voir ses 
droits à la retraite ; 

Juge-de-paix du canton nord d'IIazebrouck, arrondissement de ce 
nom (Nord), M. Decoussemacker (Aiiné-Louis-llenry), licencié en 
droit, en remplacement de M. Bollaert, appelé à d'autres fonctions; 

Juge-de-paix du canton de Bapaume, arrondissement d'Arras (Pas-
de-Calais), M. Demory (Augustin-Joseph-François), ancien maire, en 
remplacement de M. Lârdemèr, décédé; 

Juge-de-paix du canton de Marquise, arrondissement de Boulogne 
(Pas-de-Calais), M. Bohart (Augustin), suppléant actuel, en rempla-
cement de M.Lemaître, décédé; 

.liige-de-daix du canton dc Cunlhat, arrondissement d'Ambert 

(Puy-de-Dôme), M. Bastier de Meydat (Jacques-Joseph), proprié-
taire, en remplacement de M. Moudet, démissionnaire. 
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PARIS, 22 MAI. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de première 
instance dc Paris, la Cour royale ( 1

1C
 chambre) a déclaré qu'il y avait 

lieu à l'adoption de Henri-Denis Ribauville parlIenri-Pierre Pinaud. 

— Un pauvre magister dc village a maille à partir avec la justice 
pour s'être mis dans la tète d'enseigner la jeunesse sans que l'Uni-
versité ait jugé convenable de lui en octroyer la capacité. 

Nous avons recueilli quelques détails sur cette infortunée et sur 
les causes qui l'ont portée au suicide. 

La dame T... se maria en 1817 à un homme qui occupait à Ne-
vers une place importante. Son mari avait vingt ans déplus qu'elle; 
il était d'un caractère doux et bienveillant. Pendant dix ans, cette 
union fut heureuse ; mais , au bout de ce temps, l'humeur de Mme 

T... changea: elle devint capricieuse et fantasque; lesdevoirs qu'elle 
avait à remplir envers ses enfans n'étaient plus un lien assez 
puissant pour l'attacher à son ménage. Elle déclara à M. T... qu'elle 
s'ennuyait, et qu'elle voulait le quitter pour venir demeurer à Paris. 
M. T... fit les représentations les plus sages contre ce projet insensé; 
mais elles échouèrent contre la tenace résolution de sa femme. Au 
lieu d'user de l'ascendant que lui donnait son autorité, il eut la fai-
blesse de consentir à une séparation volontaire ; mais il déclara ce-
pendant à sa femme qu'il ne lui ferait aucune pension. 

Mme T... ne fut pas long-temps sans regretter ce qu'elle avait 
fait. Elle ne savait aucun état qui pût la faire vivre, elle se vit bientôt 
en butte à une affreuse misère, et obligée pour exister de se résou-
dre aux travaux les plus pénibles. 

Bienquelle fût jeune encore et douée de quelque beauté, la conduite 
de cette femme bizarre a toujours été irréprochable. Des personnes 
qui s'intéressaient à son sort lui conseillèrent plusieurs fois de s'a-
dresser à son mari pour lui demander des secours, mais elle rejetait 
avec fierté ce conseil, et lorsqu'eile lui écrivait, au contraire, elle se 
disait toujours dans une position satisfaisante. Ce qui parait inexpli-
cable, c'est que cette malheureuse femme aimait beaucoup l'homme 
qu'elle avait quitté voloniairement, et c'est surtout au regret de cette 
faute qu'une fierté mal enhndue l'a empêchée de réparer, qu'il faut 
attribuer la résolution funeste qu'elle vient de prendre. Ses enfans 
n'avaient pas cessé d'être l'objet de son affection , et comme si tout 
devait être fatal dans l'existence de cette femme, elle a perdu, il y a 
un an, d'une manière cruelle sa fille aînée, qui périt dans un incen-
die à Rouen. Mm°T... devint folle à la suite de çette horrible événe-
ment ; elle subit un traitement à la Salpètrière , d'où elle est sortie il 
y a quelques mois. C'est depuis ce moment qu'elle a toujours mani-
festé la volonté de se détruire. 

— On lit dans un lettre venue de Baltimore : 

« On sait que l'ancien roi de Westphalie, Jérôme Bonaparte, avait 
épousé à Baltimore une jeune Américaine, miss Patterson. C'était un 
mariage d'inclination. Napoléon, qui avait peu d'égards pour les al-
liances sentimentales, força son frère d'abandonner miss Patterson, 
et le fit consentir à un divorce. Jérôme avait eu un fils de ce pre-
mier mariage, ct ce fils, qui habite Baltimore, est devenu un bon 
jurisconsulte et un excellent avocat. U plaidait dernièrement une 
cause importante qui avait excité la curiosité publique ; il avait à lut-
ter contre un redoutable adversaire. Les auditeurs attendaient avec 
anxiété le résultat de la lutte. Enfin, à l'aide d'une dialectique vi-
goureuse et d'une éloquence entraînante , l'avocat réunit tous les 
suffrages et obtint un succès complet. Pendant qu'on applaudissait 
avec enthousiasme , une voix forte et retentissante s'éleva dansl'au-
ditoire , c'était celle de l'heureux client qui venait de gagner sa 
cause : « Maître Bonaparte, s'ccria-t-il , maître Bonaparte' vous sa-
vez gagner des causes, comme votre oncle savait gagner des ba-
tailles. » 

^ — MM. les actionnaires de l 'asphalte Gnitett sont prévenus qu 'à 
la demande d'un grand nombre d'entre eux, l'assemblée générale an-
noncée peur le 24, dans les salons de Deflîeux, aura lieu le jeudi 31 
courant au siège de l'elahhssc nient, rue du Faubourg-dn Temple, 
79. Les actions devront êtredéposées avant ledimanche 27 à midi, 
contre un reçu sans lequel ou no pourra assister à l'assemblée. 



AMORCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE IIE RAMOND DE LA CROI-

SETTE, AVOUÉ , à Pans, rue 
Boucher, 4. 

Adjudication définUive le 2 juin 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal de 

*"* Ï^Dune MAISON avec pavi Ion d'ha-
bitation , dépendance* importante» et 
grand jardin en plein rapport, sis à No 
fient sur-Marne, rue de Plaisance, 12 
(Seine), d'une contenance de 1 hectare 
57 ares 76 centiares; 

2° D'un grand CLOS planté d'arbres 
fin plein rapport, de la conienance de 1 
heciare 3 ares 6G cenliares (2 arpens 63 
perches), propre à bâtir, sis à INogent-
xur-Marne (Stiue), lieu dit deyant Plai-
sanot-. 

Mises a prix : 
I e '- lot, 38,01 0 fr. 
2me lot, 12,000 fr. 

L'adjudicataire du premitr lot aura 
en nulie la faculté de prendre le mobi-
lier moyennant un prix convenu, aux 
termes du cahier des charges. 

S'adresser, pour Içs renseignemens : 

1° à M c EUmond de laCro se te, avoué 
poursuivant la vente, dépositaire des 0-

1 1 es de propriété et d'un copie du ca-
int r des charge*, demeurant « Paris, i ue 
Boucher, 4 ; 2° à M. Launoy de la Creu-
se, propriétaire, demeurant, à Paris, rue 
de Paradis-Poissonnicre, 60. 

Et pour voir les lieux : 
Au jardinier de la propriété, y demeu-

rant, me de Plaisance, 12. 

augmentation,, 37 .400 fr. Mise à prix : 
450 000 fr., y compris tes «laces prisées 
30,000 fr. — S'adresser, pour les rensei-
gnent ns, 1° à M e Massori, avoué, quai 
des Orfèvres, 18 : 2° à M e Paiinot, no-
taire, rue Neuve- Vivienne, 57; 3° a M e 

Grandidier, noaire, rue Montmartre, 
n. 148. 

Balise de mise à prix, 150,000 au 
lieu de 550,000 fr. — Adjudication dé-
finitive le 16 juin 1838 en l'audience des 
criées au Palais de Justice, une heure de 
rtlevce, d'un grand et bel HOTEL, con-
nu saus !e nom de Petit hôtel Fesch, et 
sis à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
68. Produit, susceptible d'one grande 

ÉTtntî 0E M" TOUCII.VRD, AVOUE, 

À Paris, rue du Petit-Carreau, 1. 

Adjudication définitive, le 2 juin 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, au Palais de Justice, a Paris, 
drs biens ci-après, situas à Sevran, can-
ton de Gonesse, arnndissement de Pon-
toise (Seine-et-Oise), en deux lots sus-
ceptibles de réunion. 

1 er lot. Domaine de ta Fossée, con-
sistant en belle maison de campagne, 
cours, parc, po ager.s, corps de ferme 
et d'exploitation, écuries, remises et 
d pendances; grand clos attenant au 

parc et aux bâtimens d'exploitation, 
partie en bois, partie en terres laboura-
bles ,• deux pièces de terre, faisant 
face à la maison d'habitation. La conte-
nance totale de ce lot est de 29 hectares 
20 ares 06 cenliares, ou 71 arpens 52 
perches 10 centièmes environ, dont 56 
ïrp. ns affectés à la culture. Cette pro 
priété e.t tout a la fois d'agrément et de 
produit, a cause du faire valoir qui en 
dépend. L'exploitation rurale peut faci-
lement en êlre détachée. Mise à prix: 
100 000 fr. 

2"le tôt. Ferme de Monrelleux, se 
compo-ant 1° des vastes bâtimens d'ex-
ploitalion rurale, deux jardins, le tout 
clos de murs; 

2° De 43 pièces de terre, savoir : 42 
terrors de Sevran, et le 43e terroir de 
Villecinte, su tolal 95 hectares 83 ares 
(ou 242 arpens 94 perches), mesure lo-
cale. 

La totalité de ce lot est affermée jus-
qu'à Noël 1849, Le fermier e t chargé 

des impôis de toute nature. Mise à prix: 
150,00u fr. 

Cet deux propriété» qui fe touchent 
sont à 4 lieues de Paris, un quart de lieue 
de la route de Paris à Meaux : on y ar-
rive par un chemin ferré en bon état. 

S'adresser 1° audit. Me Touchard, 
pourmvant ; 2° M e Froxer de Maunv, 
rue Verdelet. 4, 3° Me Esnée, notaire, 
rue Merlay, 38. 

VESTES PAR AUTORITÉ DB JUSTICE 

Hôtel des commissaïres-priseur» , place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 26 mai 1838, à midi. 

Consistant en comptoir de md de vins, 
glaces, chaises, etc. Au comptant. 

Consistant en soufflets de forge, en-
clumes, marteaux, etc. Au comptant. 

AVIS »1VER8. 

Vente après cessation définitive de.^ 
merce des produits blancs, p

e
in7h 

dorés de la manufacture de porrll
e

' 
nesde M. Nasl ainé, l'une de» nln« h'' 
les et des plus anciennes de Paris „ ■ 
obtenu la m daille d'argent en l 'oL.

1
* 

se u'e la médaille d'or en 1819-i8-)3?o,
ît 

et 1834, à cause de la supériorité dp 
produits, dans les magavins de l'étatr* 
sèment, rue des Amandiers-Ponini 
14, le lundi 28 mai 1838 et les huit 
«uivans, 11 heures du matin, par le ... 

J.. Me r, 1 » • <c rri|. 

14, le lundi 28 mai 1838 et'les huiun 
«uivans, 11 heures du matin, na- J 11 

nistère de M e Dnuchet, 

priseur, rue deTouraine-St Germa!?1 , 
c™.,;.,.,.. A

a
 » j„„ ., ôln,4, 

Articles pour peintres, papetiers '*rjarf!
f 

meurs et limonadiers. — Nota. Aucii 
marchandise étrangère ne sera adn,i «.î 
la veme de M. Nast, dont les — ' 
portent sa marque. 

wmtnissajr,'. 

— Services de table, dessert, tb> "i'f 
et déjeûners, vases et objets de fantaii,-

Produits 

SOCI£T£S COMBSEBCIAIJSS. 

(lot e.'u 31 mars 1833.) 

i pa«sê de' ant M e Louvanrour, et 
îotaires a Paris, ledit Me Louvan-

Suivantacte 
son collègue, notaire: 
cour comme ayant substitué M° Bonna-re au»si 
notaire a Paris, alors absent, le 9 mas 1838 ; 

Il a é'é formé entre : M. Jean BOY EU, fabri-
cant de vermicelle, demeurant à taris, rue de la 
Pote ie-des-Arc:s, 11, et. tous preneurs d'actions 
line société en commandite et par actions, ayant 
pour objet l'exploitât on d'une fabrique de ver-
micelle située à la Villa e, banlieue de eoris, 
dans une rue nouvelle, derrière la rue de Flan-
dres. 

M. Bover est seul gérant-responsable de la so-
ciété; if a seul la signature sociale, mais il ne 
peut en faire usage que pour les af a res de la so-
ciété. La raison et la signature sociales sont BO 
Y'bRet comp. Le siège principal de la société 
est fixé à la Villette, banlieue ue i aris, dans le 
local de la fabrique. Les assemb'ées générales des 
actionnaires et celles du conseil de surveillance 
se tiendront à la Villetie, au siège de la société. 

La société est formée pour 20 années qui com-
menceront à courir du 1 er juiSîet 1838 et finiront 
au 31 juin 1858, et elle a été constituée desuile. 
M. Boyer a apporté et mis en société 1° ses pro-
cédés de fabrication et sa clientèle, pour lesquels 
îl ne lui e t alloué aucune indemnité; 2" tes mé-
caniques, machines et ustensiles, mobilier indus-
triel, et tous Objets qu'il'pos ède, utiles à la fa 
bricaiion, dont e timat;on tera faite par des 
experts nommes par le tribunal de commerce de 
la Semé, qui procéderont eu présence de l'un 
des membres au conseil de surveillance ; 3° et 
la jouis ame pendant la durée de la ...ociete 
d'une terrain situé à la Vil elle, nouvelle rue, 
acquis par M. Boyer de MM. Docrocq etd s con 
struct ons propres! la fabrication du vermice.le 
<ju 'il fera é ever sur ledit terrain et qui seront ter-
minées au 1 er juillet 1838, époque à laquelle elles 
seront livrées â la société qui paitra à M. B ■•ver 
pour cette location un loyer annuel de 10,000 fr. 

• Le fonds social est fixe* a la somme de 540,000 
fe. divisés en 1,080 actions de 500 fr. chacune. 

Suivant acte reçu pgrMe Beaufeu, et son col-
lègue, notaires à Paris, le 18 mai 1838, enregis-

tré : 
M. Jean-Denis GAND1LLOT, fabricant de fers 

creux, demeurant â Paris, rue Beiltfond, 32, 
A forme une soci té en commandite et par 

actions, pour l'exploitation du procédé de fabri-

cation des fers creux étirés ou tubes sondas a 
chaud, et son application aux rails de chemins 
4e fer, aux es-ieux des wagons et voitures, un 
conduits d'eaux et de gaz, et aux calorifères et 
ainsi anaux machines à vapeur en général. 

M. GandiHot sera seul gérant-responsable, i 

administrera la société, il aura seul la signature 

sociale. . 
La société sera nommée : Compagnie des fcrs 

creux étirés et toudés a chaud. 
. ' l,a raison sociale sera GAND1LLOT et cnmp. 

Cf durée de la société sera de 20 années, à par-
tir du jour de sa constitution définitive, c'est- a-di 
re lors «ue 1,500 act ons auront été soumission-

nées. 
Son si^ge sera a Paris, au domicile de M. Gan-

dillot, rue Fteilefond, 32. 
Le fonds social est fixé à 1 ,£00,000 fr., divisé 

m 3,000 actions de capital de 500 fr. chacune. 
' Pour extrait : 

BrAUFETJ. 

mens, pour lequel procédé M. Riom sollicite en 
t:e moment 1 obtention d'un brevet d'invention 
et dont la demande est déposée à la préfecture 
dudii département de la Seine; ce brevet appar-
tient, en cas d'obtention, à la société; 3" les droits 
tels qu'ils peuvent, appartenir à M. Prom. aux 
marchés qui ont pu être passés, par M. Riom, 
avec, le commerça de la boucherie de Paris; 4° 

tout le matériel servant à l'exploitation des-
dils fondoirs, dont un état descriptif, dtesé 
sur une feu lie rie papier >u timbre de 1 fr. 
25 c. , est demeuré annexé à l'acte dont esi 
extrais, après avoir éié certifia véritable el 
signé par M. Riom, en pr.sence des notai-
res; 5° sa clientèle pour les suifs en bran-
ches e'. fondus. Cet apport est évalué ens> m-
l.lé à la somme de 200,000 francs. Enfin M. 
Riom apporte comme avantage pour ladite 
société la garantie hypahécaiie de 100,000 
f r. qu'il a fournis au " commerce de la bon 
chérie de Paris pour , assurer tant qu'il y au 
ra lieu , l'exécution des marchés sus-énoncés 
Cette hypothèque a été donnée suivant acle 
passé devant M° Tourin qui en a minute et 
n e Preschez aîné, notaires a Paris, le 27 juin 
1836, enregistré. 

Art. 7. I e tonds social est fixé â la som-
me de 1 500 00 J fr. , représentée par 3 000 

avec l'approbation de l'assemblée g nérale. 
En cas de perie de moitié, la dissolution aura 

lieu de plein droit; tiLns tous les cas, il en sera 
rendu compte en assemblée général?. 

Pour extrait : 

P RESCHEZ. 

Suivant acte passé devant Me Treschez stné qui 
en a la minute , notaire S Paris, soussigné, et 
son collègue, le 12 mai 1838, enregistré; 

11 a été dit ce qui suit : 
Art 1 er . U y aura socit'té en commandite et 

paradions, entre: M. Jean Baptiste RIOM, né-
gociant, demeurant à Paris, ruaSiint-Vic or, 70, 
d'une part, et les personnes qui deviendront 
propriétaires d'actions, d'autre part. M, Riom se 
ra seul gérant responsable. Les autres associés 
rte seront que comminditaires et engagés seule-
ment jusqu'à concurrence de leur mise de fonds, 
conformément à l'article 26 du Code de com-

merce. ' . „ 
Art. 2. La société a pour objet : 1° Sur une 

frande échelle, l'achit et la fonte de suifs en 
branche provenant des abats de la boucherie de 
Paris et de la banlieue; 2° la vente de ces pro-
duits soit, au coinp'ant, soit en consignation ; 3" 
la réception d?s suifs fondus ou déposés en con-
sifnation suit dani Paris, soit hors Paris; 4° la 
ve'ne et la commission des suifs, pour I'aris et la 
pro iu :e; 5" ' t, si le g rant le reconnaît utile, la 

fabrication de la chmdelle. , 
Art. 3. La durée de la société est fixée i quinze 

aaiwsp'
 (

,
u

i ont commencé à courir le 1 er
 mai 

> 838 et expireront le premier mai 1853. 
Elle t.e sera définitivement constituée qu'a-

près la sikiscriotion de 1,200 actions y compri-

celles qui seront ci-a;.rè» attribuées au gérant, 
«'.e fait sera constaté par ace qui sera à la suite 
de celui dont est extrait. 

Art. 4. Le siège de la société sera a Par:*, rue 
Saint-Victor, 70, ou dans tout autre local qui 
pourra être choisi ultérieurement par le gérant 
à I'aris. 

Art. 5. La société aura pour dénomination : 
Fonte générale de suifs. La raison sociale sera 
R1DH v< comp. 

Art 6. M. Kiotn apporte dan» la société, sa-
voir : 1° le droit aux deux fonderies qu'il exploi-
te ii l'.ib iitoif ropinconr:, portant tes n. 1 et 5, 
et au fondoir qu'il tient à location, sis à Bercy 
près i'ans tel uu'il adroit d 'en jouir ; 2° et un 
nouveau pro:, dé ayant pour objet l'amélioration 
de la fonte des suifs eu branches et de ses rende-

actions de 500 fr. chacune, lesquelles scroni 
employées de la manière suivante : 1° 200 ac 
lions sereint attribuées en tou e propriété i 
M. Riom pour l'équivalent de la moitié de 
son apport social ci-dessus évalué 200 000 fr., 
le montant desquelles actions se trouvera ain-
si payé par M. R'Om ; 2° 100 actions libérées 
des premier et seeond pa emens, seront en-
ctire àtîr.buées à M Riom pour lui represen 
t r 1a somma de 37,500 fr. , à valoir sur la 
seconde moitié de son apport, ci-dessus con-
staté ; 3° 1,700 actions seront émises par le 
g rant pour les besoins immédiats de la so-
ciété. M. Riom, pour se remplir du solde de 
la seconde moitié de son apport ci-dassus é-
noncé, préèvera 62,£00 francs sur les fonds 
provenant du placement des actions à émet-
tre : 4° 1,000 actions seront en réserve pour 
être émises lorsque le gérant le reconnaîtra 
utile et nécessaire aux 'besoins de la société, 
sans qu'il soit besoin de consulter le conseil 
de surveillance ni l'assemblée générale. Le gé-
rant se réserve la droit de prendre au pair 
tour son compte personnel moitié desdites ac-
tions, mais il ne pouira user de cette facul-
té qu'autant que le conseil de surveillance aura 
■econnu l'opportunité de l'émission de ces ac-

tions. 

Art. 10. Le montant des sciions se'a payé, sa-
voir : moitié comptant, un quart dans le* deux 
mois de la souscription, et un quart le 30 mai 
1839; chaque versement produira des intérêts 
au taux de 5 pour :cent par sn. Faute de paie-
■nrnt à leur ée hé<mce des deuxième et troisième 
portions ou seulement de l'une d elles les tom 
mes versées seront acquises a la société, et l'ac 
liminaire en retard sera déchu deplein dr< itsans 
qu'il soit besoin de mise en demeure, il suffira 
de la seule éch ance du terme. 

Art. 12. M-. Riom, seul g rant responsable de 
'a société, îura la s goature sociale, mais il us 
pourra l'employer que pojr les affaires de la ro-
ciete; i! condu ra et surveillera toutts les opéra-
tions delà société et la leprés entera partout où 
besoin sera; il fera lous achats, ventes, traites, 
compromis av ec quelque personne que ce soit; il 
fera les recettes et d penses et arrête ra les comp-
tes , fera tous recouvr mens et exercera les 
pourf unes à cet effet; il fera tous transport», su 
brogations et e ndossea.ens; il prononc ra seul la 
nomination et la destitution des employés, quel 
les que soient leurs fondions; il déierminera 
leurs attributions, fixera leurs apponttmens, 
traiiemens, indemnités, gratifications; il déter-
minera le mode de tenue de livres et inventaires; 
il aura seul dro.t de convoquer les assemblées gé-
nérales; il achètera les immeubles, fondoirs et 
fonds de fibricans de chandelles demt il jugerait 
l'acquisition nécessaire, soit tu comptant, soit a 
terme. 

Il aliénera ceux desdites immeubles et objets 
mobiliers ou les portions de ceux qu'il jugerait 
inutiles à la socié é; il passera, transportera et 
résiliera lous baux, transférera toutes rentes sur 
l'iilat, actions de la banque et tous effets publics 
ou particuliers, et en recevra les prix; il don 
liera loutes main-levées et désistement; il a pou-
voir de transiger OJ de compromettre, ds faire 
toute» affirmations de créance et g néralement 
tous actes prévus et non prévus , de quelque 
nature qu'ils puissent êtr e, mob lièreou immobi-
lière, d'exercer to.tes actions judiciaires. Enfin 
il agira, dans toutes les affaires, romme le pu r 
raient faire 1rs actionnaires eux-mêuii s, éUnt de» 
à présent subiogé dans l'exercic-: tpiier ou le 
plus étendu des droits et actions des commandi-
taires relativement a ladite soc é;é. 

En cas d'adjonction ou d'acquisi ion de fonds 
de fab ique de chandelles, il pourra s'adjoln re 
un ou deux co-gérans. 

Art. 10. Si le g irant vient à décéder sans s'être 
nommé un remplaçant, la société ne sera pas dis-
socie. Les héritiers ou ayans ciiise du gérant dé-
cédé seront tenus d'en nommer un autre tlms le 
déls> qui leur est accordé pour faire inventaire et 
pour délibérer, ('.e nouvtau gérant aelininisirera 
provisoirement; sa nomination devra être ratifiée 
par lVssembt e générale qu'il devra convoquer 
dans les dix jourj de sa nomination; à défaut de 
r.,ti6c lion ou faute par lesditshériiisis ou ayans 
cause de présenter un nouveau gérant, les ac 
liminaires, réunis en assemblée gené'rale, seront 
tenus de le nommer eux mêmes. 

Art. 25. En t as de perte de 25 pour cent du 
capi'.al social, d'après l inventaire, la dissolu ion 
de la société pourra être prononcée par le gérant, 

D'un acte de société, fait double, 5 Paris, le 8 
mai 1838, et sous signatures privées, entre Jo-
seph-Gaspard GOSMN, d'une part; ct Napoléon-
Jean - Baptiste BERNARD, et dame Catherine 
GOSSIN, son épouse, de lui autorisée, demeu-
rant tous trois rue delà Roque te, 57, dûment 
enregistré par Chambert qui a reçci les droits, 

bd-te société con ract.ee t,n noms colbciifs entre 
eu» pour l'exploitât ii n en commun d'un établ s-
sement de rigoristes, statuaire et poëliers, est 
extrait ceqni suit : 

i Ladite société est contractée pour qu'nze ans, 
5 compter du 15 mai 1838. 

El c existera sous la raison GOSSIN , BER-
NARD et femme. 

Le siégs de la société sera établi susdite rue 
de la Roque tte, 57. 

La mise.de fonds est pour chacun des associés 
de 26,600 fr. 

Pour engager la société, la signature des deux 
associés fera n cessaire. Pour extrait, rédigé par 
moi fond» de pouvoir des assoei s. Ledit pou-
voir enregistre, dont extrait. 

LETIIIEEIUEII -DCMAS. 

Suivant acte reçu par M e Beau feu et son collè-
gue, notaires à Paris, te 9 mai 1838, enregistré 

M. Jean-Laurent t OKTE, artiste peintre, de-
meurant à Paris, rue ïaitbout, 8 bis, a formé 
une so iété en commandite et par aciions, pour 
l'établissement d'un panorama à Paris, avenue 
des Champs-Elysée», entre lui et les personnes 
>:ui adhéreraient aux statuts en prenant des ac-
tions. 

M. Poète sera seul directeur-gérant responsa-
ble et administrateur de la société; il aura seul la 
«ignature sociale. 

La dur e de la soci té srra de neuf années con-
sécutives, à compter du jour où elle aura été dé 

finitivement formée, c'est-à-diie, lorsque trent 
aciions auront élé souscrites. 

La raison sociale sera POÈTE et Ce . 
Le siège d< la société sera à Paris, avenue des 

Champs-Elysées. 

Sa déni>minat''on sera Société1 des panoramas 
des Champs Elysées, 

Le fonclft social est de cinquante mille francs, 
divisé en 5 ' ac ions de mille francs chaque. 

Il a été, rn outre, cré* £0 sciions industrielles 
de 1,000 fr. charme, devant appartenir à M. 
Poète, comme représentation de son apport so-
cial, et comme prix de son industrie. 

Et suivant acte reçu par ledit M e Beaufeu et 
son collègue, notaires à Paris, le 17 mai 1838, 
emcgisiré, 

M. Poète, sus-nommé, a déclaré que ladite so-
ciété des panoramas des Champs-Elyséesa été et 
est demeurée d finitivement constituée à comp-
ter du 17 mai 1838, et qu'elle commencerait le-
dit jour 17 mai 1838 et finirait le 17 mai 1847. 

Pour extrait ; 

Enregistré à Paris le 21 mai 1838. fol. 5, recto, 
c. 8, par Justin, qui a reçu 7 fr. 70 cent, pour 
droits. 

CHARPIIAON. 

Par acte passé devant Me Barbier-Ste-Marie et 
son collègue, notaires à Paris, le 10 mai 1838, en-
registré; 

lt a été formé entre M. Eugène-Victor GAU-
DliN DE V1LLA1NE , propriétaire , demeurant a 
Paris, rue Monsigoy , 2 , et les souscripteurs et 
porteurs d'actions , 

Une société en commandite pour l'exploitation 
des granits de Normandie, leur transport et leur 
vente à I aris, en province et à l'étrautrcr. 

La raison sociale est GAUD1ÎN DE VTLLA1NF. 
et comp. ' 

La dénomination est Comp?guie des granits de 
Normandie. 

La durée de la société est de vingt années , à 
compter du 1 er juin 1838; sa cemsiitulion ne de-
viendra définitive que par la souscr ption de tou-
tes les actions représentant le capital social, cons 
latée par une déclaration devant notaire. 

M. Gaudin de Villatne est seul associé gérant 
respon.able. Il a seul la signature sociale , mais 

1 ne peut souscrire aucun billet, ni lettre de chan-
ge ni i bligationà terme. 

Les porteurs d'actums ne sont que de simples 
commanditaires. 

Le çap tal social est fixé s 600.0CO fr. rrprésen-
t s par mille actions de 600 fr. chaque et. au por-
teur. Sur ces mille actions , 250 sont attribuées à 
M. Gaudin de Villaine, comme représentation de 
son apport socia ; les 750 actions de surplus se-
rt ni attribu es aux actionnaires qui les souscri-
ront. 

Pour extrait : 

BAISE IF.R. 

D'un acte passé devant Me Foucault , notaire a 
Fonrquei s. canton de St-Gtrmain-en-Laye, les 10 
et 14 mai 1838, enregistré: il appert eue M Jean-
Baptiste- Auguste LEPANT , marchand de vins, 
et dame Maiie Françoi e i OlSSON, son épouse 
demeurant à Paris, rue Ste-Avoie, 18, et M. Au 
guste- Jean Louis BOUTON, rentier, et dame 
Françoise-Adélaïde LEPANT, son épouse, demeu-
rant audit St-Germain , rue de Lorraine, 27, se 

sont associés peur exercer ensemble le commerce 
de marchand de vins, dans un fonds situé dans 
une maison à Paris, rue la Vannerie, 41, lequel 
fonds eppar enait àM. Jean-Baptiste DAGAND, 
marchand de vins, et leur a été vendu parce der-
nier, suivant acte passé devant ledit M e Fou- ault 
1; 10 mai i838, enregistré. La durée de la sociét 
a été fixée à douze années à pinir du 1 er août 
1838. La raison de commerce de la société sera 
LEPANT et BOUTON. Chacun des assoei 's aura 
la signature et il ne pouira êire fait aucun r gle-
ment ou arrêté d« compte, ni souscrire de billets 
sans le concours de MM. Lepant et Bou on. 

ment même, quai Jemmapes, soit dans le dénii, 
rue Poissonnière. ™ 

L» mise ensociléé de M. Begnier est év
a

]
U

4
M 

la somme de 150 000 f, 
Le capital sonal sera complété par ' | 

la mise des bailleurs de fonds ou 
commanditaires, qui s'élèvera à 

Pour former un fond* total de 

•"•50,000 

■•oo.oôô" 
Ce fonds total sera divisé et représenté tm 

mille actions de 500 fr. chasoe, numérotées aT 
a 1,000. el 

Les actions seront au porteur et transmissibl» 
par la seule tradition dative. 

Le prix des actions sera versé chez MM th'rm 
frères et fil*, banquiers de la société, comme 
suit : l \ 

100 fr. comptant contre un récépissé proviini 
re échangeable contre l'action définitif qui L 
sera délivrée que contre le paiement final 

100fr.lel5juinl838,ci. jn
n

fr
' 

100 fr. le 15 juillet 1838, ci. ion 
100 fr. le 15 août 1838, ci. jnn 

Et 100 fr. le 15 sepsembre 1838, c'. ion 

Somme égale. 5oÔ~ 
l e gérant sera chargé de tout ce qui concert» 

administration de la société, il a< ra seul ta 1 
înature sociale, mais il ne pourra en faire nu» 
que pour les affaires de la société. 

Exirait par Me Lairtultier. 

Suivant acte rfçu par Me Carlier, notaire à 
Paris, les 10 et. 11 mai 1838, enregistré, il a élé 
forme une soci té en comuibnelite par actions 
entre M VI. André- Jacques -Amand GAUTIER, 
propriétaire, ancen contrôleur des finances, de 
meurant à Paris, avenue de Villars, 2 ; Paul LE-
GUILLON, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Montorgueil, 71, seuls associes responsables, 
douze autres personnes nommée* audit acte, et 
celtes qui adhéreraien t sux statuts de laditesocieté 
en se rendant propriétaires d'actions. L'objet de 

la société est la vente des appareils composant 

le sys'ème complet de la fabrication de sucre in 
digene invente par M. Gauthier. Sa durée a été 
fixée à vingt années, qui ont coiiiinence â courir 
à compter du U mai 1838. La raison sociale sera 
GAUTIER et comp. La société prendra en outre 
la deifOiniuation de : Compagn e des appareils 
Gauthier pour la fabrication nu sucre indigène. 
Le fonds social art - fixé à ,350,000 fr.; il a été 
divisé en sept cents act ons de 509 fr. chacune 
Sur ces sept Ceins actions, deux cent cinquante 
ont été attribuées à M, Gauthier, en represema-
tiou de son apport social. La société sera admi-
nistree par aiM. Gauthier et Leguiilon conjoin 
tentent. 

Suivant actepassé devant M e Baudelocque et 
son collègue, notaires à Paris, te 11 mai 1838, 
enregistré, 

La société formée entre M. Jacques François 
Marie GARCET.et M. Jacques LA1SEZE, suivant 
acte sous seings privés, eu date, à Paris, du8 fe 
vtier 1838, enregistré, pour la fabrication et la 
vente des boude-> à chapeaux, a (té dissoute à 
compter dudit jour 11 mai 1833. 

M. Labèze a été nommé seul liquidateur de 
eatte société. 

Signé BAUDF.I,OC (! IIE. 

La société établie à Paris, pocr l'exploitation 
du Journal des Denrées, par acle sous signatu-
re prive en date, â Paris, des 1 er et 13 janvier 
1837, enregistré à Paris le 13 janvier même mois, 
toi 134, recto, cases 5 et 6, par Justin, qui a re-
çu 7 fr. 70 cent, nivur droits, sous la ra son so-
ciale Victor LACUEVREet Ce , qui d'ailleurs n'a 
jamais reçu sou exécution, est tt demtuie dis-
socie. 

Et tout pouvoir est donnée i Me Charpillon 
pour faire pub ier le présent acte de dissolution, 
signer les extrait à publier et remplir les forma-
lités voulues par la loi. 

Paris, le 17 mai 1838. 

Signé : LAcniivRK. 

Suivant acte passé devent Me Lairtul ier et son 
collègue, notaires a Paris, te 12 mai 1838, enre-
gistré, 

Il a été formé uns société entre M. Hugues 
REGNIER, fabricant de savon, demeurant h Pa 
ris, rue du Chapon, 3, comme seul associé res 
ponsable et solidaire, autrement dit gérant, et les 
personnes qui souscriraient des actions à titre de 
simples bailleurs de fond* ou commanditaires, 
seulement pour le montant de leurs aciions. 

Cette société au- a pour objet l'exploitation et 
l'extension de la fabrique de bougies connues 
sous le nom de bougies du Phare, à laquelle 
on ajoutera une savonnerie à ba*e de soude 
ct de potasse. 

La raison et la signature soc-alt s seront RE 
GN1ER et C«. 

Le siège de la société est quai de Jemmapes 
146, où la manufacture est depuis long-temps 
établie. F 

La £urée de la société sera de vingt, années 
qui commenceront à partir du 15 mai 1838. 

M. Régnier met dans la société, indépendant 
ment de son temps et de son travail : 1° Péta 
blissement formé par MM. Henry etCoudroyer 
pour la fabrication e la veute de la boùjjie 
stéarique, dite Bongie du Phare, quai de Jem 
rnape», 146, avec la chaudière à vapeur, haute 
cheminée, presses hydrauliques et une cuverie 
pouvant servir à la fabrication de 3,000 demi 
kilogrammes de bougie par jour, et g'.nérale 
ment tous les ustensiles et autres objets mobi 
licrs qui forment le matériel de ladite'fabrique, 

2° La Clientèle et l'achalandage attachés a là 
dite tEanufacture tant à Paris que dans les dépar 
temens ; 

3° Le brevet d'invention accordé â MM Henry 
et Coudroyer, sous le nom de MM. Henry et Ce , 
n" 124, pour «les procédés propres à extraire la 
stéarine de l'huile de palme, suivant l'ordonnan-
ce royale du 11 février 1838; 

4° L'usage des proc-des chimique» nouvelle 
ment découverts p ;r M. Réveillon, et dont M 
Régnier s'est assuré la propriété par un traité 
particulier, lesquels procédés ont pour objet 
d'introduire une économie notable dans la fabri-
cation de la bougie stéarique et du savon d'o 
léine; 

5" Le droit au bail de la maison, quai de Jem 
mapi-s, 146, dans laquelle est ledit établissemen 
et pour les dix années qui restent encore ù courir 
a compter du 1 er juillet 1838, en vertu duquel 
bail ledit sieur Régnier a le droit de d molir les 
coiivtructions faites sur le terrain et d'emporter 
les matériaux en fin de bail ; 

6° Le droit au bail de la boutique de ta rue 
Poissonnière, 37, dans laquelle est le dépeitde la 
bougie, et ce pour les troi* ans qui en resieut 
courir > compter du P'' juillet 1 838 ; 
| ;•' Les marchandises tant fabriquée» que non 
fabriquées qui se trouvent suit dans l'établisse-

Erratum. Dans notre numéro de dimanche 
dernier, inser; ion de la dissolution de la société 

OIÎFFROY D'ABBAISS, BAvoit et CABOCHET , lise; 
OUFFROV-D'A EBANS au lieu de JouFFRov -DAt 

BASE. 

12 lf 

1 

1 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 23 mai. 

r u • , , 
Labrunie, aucten md de nouveau-

tés, clôture. <i 

Dlle Graff, inde lingère-mercière, 
remise à huitaine. 

Maréchal et Lasalie, restaurateurs, 
id. 

B'uedetti, fabricant de casquettes, 
id. 

Gui lou fils ct C, négocians, id. 
Lacôte, commi siorinaire en mar-

chandises, remise à huitaine. 

Du jeudi 24 mai, 

(Fête.) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. Heures. 

Rouget, distillateur, te 
Girardot, négociant, le 
Letailleur, md de nouveautés, le 
Léon Ansart ct Ce , mds de soieries 

et nouveautés, le 
Peinchaut, mai re menuisier-ébé-

nisle, le 

Sanson, maître de pension, le 
Bclin, tenant des bains, le 
Psalmon, commissionnaire en vins, 

le 

Bernard et Ce , entrepreneurs de 
transports de vins, le 

Burlat et feuim a , grainetiers, le 
Des e, ancien négociant, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Veu'eJarry, marchande de vins traiteur,' 

Paris, rue du Temide, 83. — Chez M. Charlier, 
rue de l'Arbre -Sec, 46. 

Henrion, en repreneur de messageries de Tôt-
cy, à rai is, rue Saint-Paul, 40.—Chez M. Saura?, 
rue Saint Louis, 18. 

Ballagnv, limonadier, tenant mabou g»!* 
a Paris, rue Dauphine, 65.—Chez M. ChappellM 
rueKicher, 22. 

25 
25 
26 

28 

29 
30 
30 

31 

31 
31 
31 
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DÉCÈS DU 20 MAL , 
M. Lelièvre, rueTaitbout, 12. — M. Lecle*] 

rue de La Feuillade, 4.—Mme veuve Marlr.""! 
Legros, rue du Faubourg-Poissonnière, ô'I' 

M. Leblanc, rue de la Tonnellerie, 37.—». 
cotes, rue Montgolfier, 10.-— Mme Levassent, n» 

Verlet- Vaillant, rue de B etagne, 42. — M- " 
lier, rue Jean-Pain Mo let, 6. — Mme Jante» 
née Noizeux.— Mlle Fontaine, rue de Bièvre. fl 
—M. Filleul, rue des Fosses-Saint- Victor, 35J 

M. Dubois, rue Sainte-Marguerite , 32. 
Gillet, rue de Bussy, 35. 

5 0(0 comptant... 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant... 
— Fin courant... 
R. deNap. compt. 
— Fin courant... 

BOURSE DU 22 MAL Jk 

1
er

 cl pl. ht.jpl. basid
erc

j 

Ï09~i3SlïÔ9 40'l09 25 
109 45 109 55 109 45 

81 30 81 40 81 25 
81 30 81 40 81 30 

101 — 101 — 101 -
101 101 5 101 

109* 

109 

81 1 

101 ' 

Act. delaBanq. 2720 — 
Obi. de la Ville. 1180 — 
Caisse Laffitte.. 1135 — 
— D" 5535 — 
4 Canaux. . . . Iï30 — 
Cai 

5|m> 

Empr. romain. >!>' ' 
■dett.act. !» 

i
aett. an. — 
-diff. 

-Pf' J 
helg" Empr. belge... 

Caisse hypoth.. 815 — Bauq. deBrux. y ̂  
% ISt Germain. 1015 — Empr. piém-

 l
.
2i

 i,! 
-°. Vers.,droite 832 50 3 OiO Portug- t. , 

51—id. gauche 707 50 Haïti, .-^jjj^ 
 ~~^cto»-

Enregistré à Paris , le 
Beèjii un franc dix centimes, 

IMPRIMERIE; DE A, GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-C.MAMPS
 (

 37, Vu par le maire du 2
e
 arrondissement , 

Pour légalisation delà signature A, GTJYOT. 


